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15.10.2020 A8-0200/1000

Amendement 1000
Gilles Lebreton
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 43

Texte proposé par la Commission Amendement

(43) Les jeunes agriculteurs et les 
nouveaux entrants se heurtent toujours à 
des obstacles considérables en ce qui 
concerne l’accès à la terre, les prix élevés 
et l’accès au crédit. Leurs activités sont 
davantage menacées par la volatilité des 
prix (à la fois pour les intrants et pour les 
produits) et leurs besoins de formation en 
matière de compétences entrepreneuriales 
et de gestion des risques sont importants. Il 
est donc essentiel de continuer à soutenir la 
création de nouvelles entreprises et de 
nouvelles exploitations agricoles. Il 
convient que les États membres prévoient 
une approche stratégique et définissent un 
ensemble clair et cohérent d’interventions 
en faveur du renouvellement de génération 
au titre de l’objectif spécifique relatif à 
cette question. À cette fin, les États 
membres peuvent fixer, dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC, des 
conditions préférentielles pour les 
instruments financiers destinés aux jeunes 
agriculteurs et aux nouveaux entrants, et 
devraient prévoir dans lesdits plans 
l’affectation d’un montant correspondant 
au moins à 2 % de l’enveloppe des 
paiements directs annuels. Il y a lieu de 
procéder à une augmentation à 
100 000 EUR du montant maximal de 
l’aide à l’installation des jeunes 
agriculteurs et jeunes entreprises rurales, 

(43) Les jeunes agriculteurs et les 
nouveaux entrants se heurtent toujours à 
des obstacles considérables en ce qui 
concerne l’accès à la terre, les prix élevés 
et l’accès au crédit. Leurs activités sont 
davantage menacées par la volatilité des 
prix (à la fois pour les intrants et pour les 
produits) et leurs besoins de formation en 
matière de compétences entrepreneuriales 
et de gestion des risques sont importants. Il 
est donc essentiel de continuer à soutenir la 
création de nouvelles entreprises et de 
nouvelles exploitations agricoles. Il 
convient que les États membres prévoient 
une approche stratégique et définissent un 
ensemble clair et cohérent d’interventions 
en faveur du renouvellement de génération 
au titre de l’objectif spécifique relatif à 
cette question. À cette fin, les États 
membres peuvent fixer, dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC, des 
conditions préférentielles pour les 
instruments financiers destinés aux jeunes 
agriculteurs et aux nouveaux entrants, et 
devraient prévoir dans lesdits plans 
l’affectation d’un montant correspondant 
au moins à 2 % de l’enveloppe des 
paiements directs annuels. Il y a lieu de 
procéder à une augmentation à 
100 000 EUR du montant maximal de 
l’aide à l’installation des jeunes 
agriculteurs et jeunes entreprises rurales, 
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qui est accessible également par 
l'intermédiaire de l'aide prodiguée sous la 
forme d'instruments financiers ou en 
combinaison avec celle-ci.

qui est accessible également par 
l'intermédiaire de l'aide prodiguée sous la 
forme d'instruments financiers ou en 
combinaison avec celle-ci. Au-delà de 
l’aide nécessaire aux jeunes agriculteurs, 
seuls des prix rémunérateurs garantissent 
la viabilité des exploitations concernées. 
Cette dernière condition n’est 
actuellement pas remplie par l’Union et la 
PAC, ce qui constitue une menace 
sérieuse pour l’avenir de l’agriculture 
européenne.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1001

Amendement 1001
Jaak Madison
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 47 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(47 bis) Insiste sur le fait que 
l’économie européenne repose sur un 
système de marché libre et qu’elle devrait 
adhérer au capitalisme; souligne toutefois 
que, compte tenu du fait que le système de 
paiements directs de la PAC actuellement 
en vigueur favorise de manière 
disproportionnée les «anciens» États 
membres au détriment des «nouveaux», 
ceux-ci devraient être réajustés pour 
garantir une convergence totale, car les 
agriculteurs européens doivent tous 
respecter les mêmes normes et exigences 
édictées par l’Union.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1002

Amendement 1002
Ivan David
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 48

Texte proposé par la Commission Amendement

(48) L'aide aux paiements directs au titre 
des plans stratégiques relevant de la PAC 
devrait être accordée dans le cadre des 
dotations nationales fixées par le présent 
règlement. Ces dotations nationales 
devraient s'inscrire dans la continuité des 
changements en vertu desquels les 
dotations destinées aux États membres 
ayant le plus faible niveau d'aide par 
hectare sont progressivement augmentées 
pour combler 50 % de l'écart par rapport 
à 90 % de la moyenne de l’Union. Afin de 
prendre en compte le mécanisme de 
réduction des paiements et l'utilisation de 
son produit dans l’État membre, les 
dotations financières indicatives annuelles 
totales dans le plan stratégique relevant de 
la PAC d'un État membre devraient 
pouvoir dépasser la dotation nationale.

(48) L'aide aux paiements directs au titre 
des plans stratégiques relevant de la PAC 
devrait être accordée dans le cadre des 
dotations nationales fixées par le présent 
règlement. Le processus de convergence 
doit être mené à bien dans la période 
couverte par le CFP 2021-2027 afin de 
respecter la décision du Conseil européen 
de 2002 et de garantir une concurrence 
loyale et l’égalité entre les États membres. 
Ces dotations nationales devraient 
s'inscrire dans la continuité des 
changements en vertu desquels les 
dotations destinées aux États membres 
ayant le plus faible niveau d'aide par 
hectare sont progressivement augmentées. 
Il convient de parvenir à une convergence 
externe totale des paiements directs d’ici 
la fin de la période de programmation. 
Afin de prendre en compte le mécanisme 
de réduction des paiements et l'utilisation 
de son produit dans l’État membre, les 
dotations financières indicatives annuelles 
totales dans le plan stratégique relevant de 
la PAC d'un État membre devraient 
pouvoir dépasser la dotation nationale.

Or. en

Justification

Les niveaux de convergence externe proposés sont insuffisants et la convergence totale des 
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paiements doit être atteinte d’ici 2027. Nous préconisons un système de convergence 
proportionné fondé sur une redistribution des paiements supérieurs à la moyenne de l’Union 
en faveur des paiements inférieurs à cette moyenne.



AM\1216002FR.docx PE658.380v01-00

FR Unie dans la diversité FR

15.10.2020 A8-0200/1003

Amendement 1003
Ivan David
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 48

Texte proposé par la Commission Amendement

(48) L'aide aux paiements directs au titre 
des plans stratégiques relevant de la PAC 
devrait être accordée dans le cadre des 
dotations nationales fixées par le présent 
règlement. Ces dotations nationales 
devraient s’inscrire dans la continuité des 
changements en vertu desquels les 
dotations destinées aux États membres 
ayant le plus faible niveau d’aide par 
hectare sont progressivement augmentées 
pour combler 50 % de l'écart par rapport à 
90 % de la moyenne de l’Union. Afin de 
prendre en compte le mécanisme de 
réduction des paiements et l'utilisation de 
son produit dans l’État membre, les 
dotations financières indicatives annuelles 
totales dans le plan stratégique relevant de 
la PAC d'un État membre devraient 
pouvoir dépasser la dotation nationale.

(48) L'aide aux paiements directs au titre 
des plans stratégiques relevant de la PAC 
devrait être accordée dans le cadre des 
dotations nationales fixées par le présent 
règlement. Ces dotations nationales 
devraient s’inscrire dans la continuité des 
changements en vertu desquels les 
dotations destinées aux États membres 
ayant le plus faible niveau d’aide par 
hectare sont progressivement augmentées 
pour combler l’écart par rapport à la 
moyenne de l’Union. Afin de prendre en 
compte le mécanisme de réduction des 
paiements et l'utilisation de son produit 
dans l’État membre, les dotations 
financières indicatives annuelles totales 
dans le plan stratégique relevant de la PAC 
d'un État membre devraient pouvoir 
dépasser la dotation nationale.

Or. en

Justification

Les niveaux de convergence externe proposés sont insuffisants et la convergence totale des 
paiements doit être atteinte d’ici 2027. Nous préconisons un système de convergence 
proportionné fondé sur une redistribution des paiements supérieurs à la moyenne de l’Union 
en faveur des paiements inférieurs à cette moyenne.
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15.10.2020 A8-0200/1004

Amendement 1004
Gilles Lebreton
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 52

Texte proposé par la Commission Amendement

(52) Afin de refléter l’importance de la 
lutte contre le changement climatique, 
conformément aux engagements pris par 
l’Union en vue de mettre en œuvre 
l’accord de Paris et les objectifs de 
développement durable des Nations unies, 
le présent programme contribuera à 
intégrer l’action pour le climat dans les 
politiques de l’Union et à la réalisation 
d’un objectif global de 25 % des dépenses 
du budget de l’Union consacrés au 
soutien des objectifs climatiques. Les 
actions au titre de la PAC devraient 
contribuer pour 40 % de l’enveloppe 
financière globale de la PAC aux objectifs 
climatiques. Les actions pertinentes seront 
définies lors de la préparation et de la 
mise en œuvre du programme, et 
réévaluées dans le contexte des processus 
d'évaluation et de réexamen concernés.

supprimé

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1005

Amendement 1005
Ivan David
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – partie introductive 

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres fournissent, 
dans leur plan stratégique relevant de la 
PAC, des définitions des concepts suivants: 
«activité agricole», «surface agricole», 
«hectare admissible», «véritable 
agriculteur» et «jeune agriculteur»:

1. Les États membres fournissent, 
dans leur plan stratégique relevant de la 
PAC, au moins les définitions des concepts 
suivants: «activité agricole», «surface 
agricole», «hectare admissible» et «jeune 
agriculteur», sur la base suivante:

Or. en

Justification

Il devrait incomber aux États membres d’établir, sur une base volontaire, la définition de 
«véritable agriculteur». La définition devrait tenir compte du fait que les agriculteurs 
s’occupent des terres agricoles indépendamment d’autres activités économiques. 
L’expérience de l’application antérieure du principe de l’«agriculteur actif» au niveau de 
l’Union s’est soldée par des contraintes administratives inacceptables et a prouvé son 
inefficacité.
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15.10.2020 A8-0200/1006

Amendement 1006
Angelo Ciocca, Mara Bizzotto, Gilles Lebreton, Elena Lizzi, Gianantonio Da Re
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point b – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) la «surface agricole» est définie de 
façon à couvrir les terres arables, les 
cultures permanentes et les prairies 
permanentes. Les expressions «terres 
arables», «cultures permanentes» et 
«prairies permanentes» sont définies plus 
en détail par les États membres dans le 
cadre suivant:

(b) la «surface agricole» est définie de 
façon à couvrir les terres arables, les 
cultures permanentes, les prairies 
permanentes et les systèmes 
agroforestiers. Les éléments paysagers tels 
que les arbres, les haies, les formations 
ligneuses ripicoles, les murs en pierre 
(terrasses), les fossés et les mares, sont 
inclus dans la surface agricole. Les 
expressions «terres arables», «cultures 
permanentes», «prairies permanentes» et 
«systèmes agroforestiers» sont définies 
plus en détail par les États membres dans le 
cadre suivant:

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1007

Amendement 1007
Angelo Ciocca, Mara Bizzotto, Elena Lizzi, Gianantonio Da Re, Gilles Lebreton
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point b – sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) les «terres arables» sont les terres 
cultivées destinées à la production de 
cultures ou les superficies disponibles pour 
la production de cultures mais qui sont en 
jachère, y compris les superficies mises en 
jachère conformément aux articles 22, 23 
et 24 du règlement (CE) nº 1257/1999 du 
Conseil28 , à l’article 39 du règlement (CE) 
nº 1698/2005 du Conseil29, à l’article 28 du 
règlement (UE) nº 1305/2013 ou à l'article 
65 du présent règlement;

i) les «terres arables» sont les terres 
cultivées destinées à la production de 
cultures, y compris les cultures 
agroforestières mélangées avec des arbres 
et arbustes autochtones, ou les superficies 
disponibles pour la production de cultures 
mais qui sont en jachère, dont les 
superficies mises en jachère conformément 
aux articles 22, 23 et 24 du règlement (CE) 
nº 1257/1999 du Conseil28 , à l’article 39 
du règlement (CE) nº 1698/2005 du 
Conseil29, à l’article 28 du règlement (UE) 
nº 1305/2013 ou à l'article 65 du présent 
règlement;

_________________ _________________
28 Règlement (CE) n° 1257/1999 du 
Conseil du 17 mai 1999 concernant le 
soutien au développement rural par le 
Fonds européen d’orientation et de garantie 
agricole (FEOGA) et modifiant et 
abrogeant certains règlements (JO L 160 
du 26.6.1999, p. 80).

28 Règlement (CE) n° 1257/1999 du 
Conseil du 17 mai 1999 concernant le 
soutien au développement rural par le 
Fonds européen d’orientation et de garantie 
agricole (FEOGA) et modifiant et 
abrogeant certains règlements (JO L 160 
du 26.6.1999, p. 80).

29 Règlement (CE) nº 1698/2005 du 
Conseil du 20 septembre 2005 concernant 
le soutien au développement rural par le 
Fonds européen agricole pour le 
développement rural (Feader) (JO L 277 du 
21.10.2005, p. 1).

29 Règlement (CE) nº 1698/2005 du 
Conseil du 20 septembre 2005 concernant 
le soutien au développement rural par le 
Fonds européen agricole pour le 
développement rural (Feader) (JO L 277 du 
21.10.2005, p. 1).

Or. en



AM\1216002FR.docx PE658.380v01-00

FR Unie dans la diversité FR

15.10.2020 A8-0200/1008

Amendement 1008
Angelo Ciocca, Mara Bizzotto, Elena Lizzi, Gianantonio Da Re, Gilles Lebreton
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point b – sous-point iii bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

iii bis) les «systèmes agroforestiers» sont 
les systèmes d’affectation des sols dans 
lesquels des arbres et arbustes sont 
cultivés sur des terres où sont aussi mises 
en œuvre des pratiques agricoles;

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1009

Amendement 1009
Ivan David
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

(d) les «véritables agriculteurs» sont 
définis de façon à garantir qu'aucune 
aide au revenu n’est accordée aux 
personnes dont les activités agricoles ne 
constituent qu’une part négligeable de 
l’ensemble de leurs activités économiques 
ou dont l’activité principale n’est pas de 
nature agricole, sans exclure la possibilité 
de soutenir les agriculteurs pluriactifs. La 
définition permet également de 
déterminer quels agriculteurs ne sont pas 
considérés comme de véritables 
agriculteurs, compte tenu d'éléments tels 
que le revenu, la main-d'œuvre occupée 
sur l’exploitation, l’objet social et/ou 
l'inscription aux registres.

supprimé

Or. en


